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n° 104 364 du 4 juin 2013

dans les affaires X / V et X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 24 septembre 2012 et le 26 septembre 2012 par X, qui déclare être de

nationalité guinéenne, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

24 août 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu les ordonnances du 22 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 16 mai 2013.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. WOLSEY, avocat, et J.

DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La jonction des affaires

Les deux recours sont introduits par le même requérant et ont pour objet la même décision. Par

conséquent, il y a lieu, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, de joindre les recours en

raison de leur connexité.

2. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués
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Vous vous déclarez de nationalité guinéenne et d’origine peule. Vous auriez vécu dans la commune de

Matoto à Conakry en République de Guinée. Lors de votre naissance, vos parents n’auraient pas été

mariés. On vous aurait confié à votre père et on aurait fait croire à votre mère que vous étiez décédé.

Vous auriez dès lors été élevé par votre père et son épouse et vous n’auriez eu aucun contact avec

votre mère.

Alors que vous aviez environ 15 ans, l’imam de la mosquée de votre quartier vous aurait interdit d’y

pénétrer car vous seriez un enfant illégitime.

Le 28 septembre 2009, votre père se serait rendu à une manifestation et n’en serait jamais revenu.

L’ami qui l’avait accompagné à cette manifestation vous aurait appris qu’il avait été tué comme

beaucoup d’autres manifestants. Son corps n’aurait cependant jamais été retrouvé. Suite à la disparition

de votre père, votre oncle paternel et le fils aîné de votre père (votre demi-frère) vous auraient sommé

de quitter le domicile familial. Ils auraient jeté vos affaires hors de la maison et auraient crié à tous les

enfants du quartier que vous étiez un bâtard. Ces derniers vous auraient lancé des cailloux et vous

auriez pris la fuite. Ne sachant où aller, vous auriez dormi pendant 4 mois dans de vieilles voitures dans

le quartier de Sangoyah. Puis, le propriétaire de cette voiture vous ayant chassé, vous auriez demandé

à l’imam de la mosquée de Sangoyah si vous pouviez y dormir. Vous auriez ainsi dormi dans les

couloirs de la mosquée pendant 6 mois. Un ami de votre père à qui vous auriez confié vos problèmes

vous aurait promis de retrouver votre mère afin de vous aider ; ce qu’il aurait fait. Finalement, le 26

octobre 2010, vous auriez quitté la Guinée par avion pour retrouver votre mère et vous seriez arrivé le

lendemain en Belgique où vous auriez retrouvé votre mère, [B. A.][(...)]. Vous avez

introduit une demande d’asile le 29 octobre 2010.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d'éléments qu'il existe, dans votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez une crainte de persécution de la part de

votre oncle paternel et de votre demi-frère car vous seriez un enfant né hors mariage. Suite à la mort de

votre père, ils vous auraient chassé du domicile familial et auraient menacé de vous tuer (CGRA, pages

7 à 11).

Or, soulignons tout d’abord qu’à l’appui de vos déclarations, vous n’apportez aucun élément matériel et

concret susceptible d’étayer, ne fut-ce qu’un minimum, ces dernières. Ainsi, vous ne fournissez aucun

document relatif à la disparition ou la mort de votre père en septembre 2009 – soit il y a près de trois

ans – alors qu’il s’agit pourtant de l’événement à l’origine des problèmes que vous déclarez avoir

rencontrés en Guinée et qui vous auraient obligé à quitter votre pays. Ainsi, vous expliquez lors de votre

audition au Commissariat général que depuis la disparition de votre père, vous aviez des problèmes

avec votre oncle paternel et votre demi-frère - personnes que vous craignez en cas de retour et en

raison desquelles vous avez quitté la Guinée (CGRA, pages 7 à 11) - qui vous auraient chassé du

domicile familial en raison de votre statut de bâtard (CGRA, page 8). Vous précisez qu’avant la

disparition de votre père, vous n’aviez pas de problème avec votre oncle paternel et votre demi-frère et

ne mentionnez qu’un seul problème en raison de votre naissance hors mariage avec un imam lorsque

vous étiez âgé de

15 ans (CGRA, pages 7 et 8). De ce qui précède, il ressort clairement que la disparition de votre père

est l’élément déclenchant les problèmes qui vous auraient contraint à quitter votre pays et à requérir une

protection internationale. Vous n’apportez pas non plus de documents prouvant votre filiation avec [B.

A.]– guinéenne reconnue réfugiée par les autorités belges en janvier 2007 dont vous vous prétendez le

fils biologique –, votre identité ou nationalité ni votre naissance hors mariage. Interpellé par ce fait,

l’officier de protection vous a posé la question et vous répondez ne rien avoir si ce n’est la seule

photographie de votre mère que votre père vous aurait donnée « il y a très longtemps » (CGRA, page

11). Dans la mesure où vous êtes en Belgique depuis octobre 2010 – soit près de deux ans – et où vous

êtes en contact avec Madame [B. A.]depuis votre arrivée dans le Royaume, cette absence de

documents permettant d’attester des éléments basiques de votre demande d’asile, à savoir la

disparition ou la mort de votre père, votre lien biologique avec Madame [B. A.], votre identité et le fait

que vos parents n’étaient pas mariés au moment de votre naissance, n’est pas compréhensible et
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témoigne d’une attitude pour le moins incompatible avec celle d’une personne ayant une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de la protection subsidiaire en cas de retour dans son pays de nationalité.

Ensuite, relevons qu’il est plus que surprenant que dans le cadre de sa procédure d’asile, non

seulement Madame [B. A.] mentionne avoir uniquement deux enfants, à savoir Fanta et Aliou,

(déclarations à l’Office des étrangers du 9 août 2004, page 5 ; questionnaire CGRA du 25 octobre 2004,

pages 2 et 3) mais surtout qu’elle réponde par la négative à la question précise portant sur d’éventuels

autres enfants que les deux précités (CGRA du 31 août 2006, page 5).

Egalement, il y a lieu de relever des contradictions au sein de vos déclarations qui nuisent à la crédibilité

de vos propos.

Ainsi, vous avez dans un premier temps expliqué avoir dormi pendant six mois dans la mosquée de

Matoto (CGRA, pages 2 et 3). Puis, vous avez déclaré qu’il s’agissait de la mosquée de Sangoyah

(CGRA, page 9). Confronté à cette divergence, vous n’avez fourni aucune explication valable, vous

limitant à dire que vous vous étiez trompé (ibidem). Notons encore que vous êtes resté en défaut de

citer le nom de l’imam qui vous aurait accueilli dans sa mosquée pendant six mois (CGRA, page 3).

De plus, vous avez expliqué d’abord avoir reçu l’unique photo que vous possédez de votre mère de

l’ami de votre père peu avant votre départ de Guinée (CGRA, page 3). Dans un second temps, vous

avez affirmé que c’est votre père qui vous aurait remis cette photo, il y a longtemps (CGRA, page 11).

Cette divergence concernant cette photo est incompréhensible dans la mesure où il s’agit de la seule

chose qui vous rattachait à votre mère ; personne pour le moins importante dans une vie.

L’adjonction de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, à savoir l’absence d’éléments concrets et

matériels appuyant vos dires, l’absence d’une quelconque référence à votre personne dans la

procédure

d’asile de Madame [B. A.] et les contradictions relatives à l’endroit où vous déclarez être resté durant 6

mois après la disparition alléguée de votre père et à l’obtention de la seule photographie que vous

auriez jamais eu de votre mère, entache fortement la crédibilité de vos déclarations et empêche partant

de croire en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève ou d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire.

Quoi qu’il en soit, je relève d’une part que votre statut d’enfant né hors mariage ne représente plus, à

supposer que celle-ci l'ait été, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

au vu de votre âge actuel (né en 1992, cfr. dossier administratif). Et d’autre part, que les problèmes que

vous auriez rencontrés avec votre oncle paternel et votre demi-frère relèvent uniquement de problèmes

intra-familiaux. En effet, ces derniers vous auraient menacé et chassé du domicile de votre père

uniquement en raison de votre statut d’enfant né hors mariage et pour que vous n’héritiez de rien

(CGRA, page 7).

De plus, je constate que vous n’avez nullement cherché à mettre un terme à vos problèmes lorsque

vous étiez en Guinée. En effet, vous avez déclaré avoir expliqué vos problèmes à un ami de votre père

qui aurait cependant refusé de vous aider car il s’agissait de problèmes intra-familiaux. Vous n’auriez

toutefois pas cherché d’aide auprès d’autres personnes, d’associations ou d’un représentant légal afin

de mettre un terme à vos problèmes et faire valoir vos droits auprès de qui de droit quant à la

succession de votre père, et ce alors que votre père vous a reconnu officiellement, que vous portez son

patronyme (CGRA, page 8) et que vous ne mentionnez à aucun moment avoir eu des problèmes avec

vos autorités nationales (questionnaire CGRA, questions 3.1 à 3.8 ; CGRA, page 2 à 12). En outre, je

constate que ni votre oncle ni votre demi-frère n’ont une qualité particulière susceptible d’influencer, en

votre défaveur, les autorités d’une quelconque manière (CGRA, pages 2 à 12) et que le « Code de

l’enfant guinéen » prévoit les cas analogues au vôtre (Cfr. document joint au dossier administratif).

Partant, rien ne permet de penser que vous ne pourriez obtenir ce qui vous revient de droit en tant que

fils naturel, reconnu comme tel, de votre père. Notons au surplus que les autorités de votre pays (forces

policières notamment) interviennent régulièrement dans des conflits interpersonnels qui auraient

dégénéré (cfr. documentation jointe au dossier administratif).

Enfin, soulignons que rien dans votre dossier ou dans vos déclarations ne permet de conclure que vous

ne pourriez-vous installer ailleurs en Guinée sans y rencontrer les mêmes problèmes. En effet, vous
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avez expliqué avoir vécu pendant dix mois dans le quartier de Sangoyah après avoir été chassé de

votre domicile (CGRA, pages 8 et 9). Interrogé sur la possibilité de vous installer ailleurs, vous avez

répondu que vous ne saviez pas où aller, que vous aviez peur de les croiser (votre oncle paternel et

votre demi-frère) et de vous faire tuer, que vous n’aviez aucun parent pour vous héberger et que ce

n’est pas facile de vivre dans la rue (CGRA, page 9). Or, il ressort de vos dires (CGRA, pages 8 à 10)

que pendant la période où vous auriez vécu dans le quartier de Sangoyah, vous n’auriez rencontré

aucun problème dû à votre statut d’enfant né hors mariage. Vous mentionnez uniquement avoir été

chassé par le propriétaire de la voiture dans laquelle vous dormiez et avoir été volé (CGRA, page 10).

Soulignons que le quartier de Sangoyah se trouve dans la commune de Matoto, commune dans laquelle

résidait également votre oncle paternel et votre demi-frère et où vous auriez rencontré vos problèmes

en raison de votre statut d’enfant né hors mariage. Quant aux autres raisons qui vous empêcheraient de

vous installer ailleurs, à savoir le fait de n’avoir aucun endroit où aller, elles sont d’ordre économique et

ne peuvent dès lors être rattachées aux critères de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Il y a dès lors lieu de considérer qu’il vous est loisible de vous installer dans un autre quartier de

Conakry ou dans une autre ville de Guinée sans crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou sans risque de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire.

Par ailleurs, les différentes sources d’information consultées s’accordent à dire que depuis la victoire de

M. Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire s’est améliorée, même si

des tensions politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre le gouvernement et

certains partis politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également rappeler les

violations des droits de l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été confrontée en 2010 et en 2011 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour achever la période de transition et permettre la tenue d’élections législatives dans un climat apaisé

et constructif.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

Partant, vous n’êtes pas parvenu à faire montre d’une crainte fondée et actuelle de persécution au sens

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni de l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves au sens de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

3.1 La requête inscrite au rôle sous le numéro X

3.1.1. La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la

décision entreprise.

3.1.2. Elle prend un moyen de la violation de l’article 1, section A, §2 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 (modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés

et ci-après dénommée la « Convention de Genève ») ; de la violation des articles 48, 48/2, à 48/5,

57/7bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; de la violation des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; de la

violation des principes généraux de bonne administration, en particulier du principe de préparation avec

soin d’une décision administrative ; de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans

les causes et/ou les motifs et du principe du bénéfice du doute.
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3.1.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances

de fait propres à la cause. Elle souligne en particulier la difficulté pour le requérant de se procurer des

preuve du décès de son père et de sa filiation avec Madame B.A. Elle conteste ensuite la pertinence

des incohérences et lacunes relevées dans ses déclarations. Elle reproche à la partie défenderesse de

minimiser la gravité des difficultés rencontrées par le requérant après la mort de son père en raison de

sa condition d’enfant né hors mariage. Elle rappelle qu’il n’a pas d’existence légale et souligne que son

statut l’a exposé à des traitements inhumains et dégradants. Elle conteste la possibilité pour le

requérant de faire valoir ses droits et rappelle à cet égard que le requérant était mineur au moment des

faits. Elle déclare également ne pas comprendre la référence contenue à cet égard dans l’acte attaqué

à certaines pages du rapport d’audition et au code civil guinéen. Enfin, elle conteste l’existence, pour le

requérant, d’une possibilité de fuite interne.

3.1.4. Elle prend un second moyen de la violation des articles 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre

1980 ; de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs ; de la violation des principes généraux de bonne administration, en particulier du

principe de préparation avec soin d’une décision administrative ; de l’absence, de l’erreur, de

l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’erreur manifeste d’appréciation

et du principe du bénéfice du doute.

3.1.5. En conclusion, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de lui accorder la qualité de

réfugié, ou à tout le moins, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle

sollicite l’annulation de l’acte attaqué.

3.2 La requête inscrite au rôle sous le numéro X

3.2.1. La partie requérante invoque une erreur manifeste d’appréciation ; la violation des articles 2 et 3

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et la violation de

l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

3.2.2. Elle conteste la pertinence des motifs de l’acte attaqué. Elle fait valoir que le requérant ne

pouvait pas obtenir de protection effective auprès des autorités guinéennes et rappelle à cet égard que

le requérant était mineur quand il a quitté la Guinée et qu’il est toujours mineur selon le code civil

guinéen. Elle affirme que le requérant est bien le fils de Madame B.A. et critique les motifs mettant en

cause la réalité de ce lien. Elle conteste la pertinence des différentes anomalies relevées dans les

propos du requérant ou en minimise la portée au regard des circonstances de fait de la cause.

3.2.3. Elle fait valoir que le requérant fait partie du groupe social des enfants naturels adultérins ; que

même la loi guinéenne discrimine cette catégorie d’enfants et en conclut qu’il craint avec raison d’être

persécuté à ce titre.

3.2.4. Sous l’angle de l’article 48/4, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, elle fait valoir que le

requérant encourt un risque réel de subir des atteintes graves.

3.2.5. En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et, à titre principal,

de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection

subsidiaire.

4 L’examen des nouveaux éléments

4.1. Aux termes de l’article 39/76, § 1er, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le Conseil

peut, en vue d’une bonne administration de la justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément

qui est porté à sa connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à l’audience, aux

conditions cumulatives que : 1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure ; 2°

qu’ils soient de nature à démontrer d’une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du recours ;

3° la partie explique d’une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux éléments

dans une phase antérieure de la procédure. Sont de nouveaux éléments au sens de la présente

disposition, ceux relatifs à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de la

procédure administrative au cours de laquelle ils auraient pu être fournis ainsi que tous les nouveaux

éléments et/ou preuves éventuels ou éléments appuyant les faits ou raisons invoqués durant le

traitement administratif. »
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4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. Lors de l’audience du 21 février 2013, la partie requérante dépose un rapport d’expertise génétique

attestant la réalité de la filiation entre Madame B.A. et le requérant ainsi qu’une lettre de cette dernière

expliquant les circonstances de la naissance du requérant.

4.4. Dans la mesure où ces pièces ont été émises après la prise de la décision attaquée, elles

constituent de nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre

1980 et elles satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la même loi. Par

conséquent, le Conseil est tenu d’en tenir compte.

4.5. La partie défenderesse ayant sollicité un délai aux fins d’examiner ces nouveaux éléments et de

rédiger un rapport écrit conformément à l’article 39/76, §1er alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil lui a accordé un délai de trente jours afin qu’elle rende un rapport écrit au sujet de ces pièces.

Un délai de trente jours a également été accordé à la partie requérante pour déposer sa note en

réplique.

4.6. La partie défenderesse a déposé son rapport écrit le 22 février 2013 (pièce 8 du dossier de

procédure) et la partie requérante a déposé sa note en réplique le 19 mars 2013 (pièce 10 du dossier

administratif).

4.7. Le 19 mars 2013, la partie requérante a également déposé un certificat de composition de famille

délivré par la commune de Schaerbeek le 21 février 2013 attestant que le requérant et Madame B.A.

vivent sous le même toit ainsi que la carte d’identité de Madame B.A. Le Conseil constate que ces

pièces constituent également de nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi

du 15 décembre 1980 et qu’elles satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la

même loi. Par conséquent, le Conseil est tenu d’en tenir compte.

5 Examen de la demande

5.1 Dans la présente affaire, les arguments des parties portaient essentiellement sur l’appréciation de

la crédibilité du récit du requérant, et en particulier de ses déclarations relatives à sa filiation avec

Madame B.A. ainsi que de son statut d’enfant naturel.

5.2 Suite au dépôt de nouvelles pièces par le requérant, la partie défenderesse déclare dans son

rapport écrit qu’elle ne conteste plus la réalité de la filiation alléguée. Il n’est par ailleurs pas davantage

contesté que Madame B.A. s’est vu reconnaître la qualité de réfugiée en 2007. Le Conseil estime par

conséquent que le requérant doit bénéficier du principe de l’unité de la famille tel qu’il a été précisé et

appliqué par la Commission Permanente de Recours des Réfugiés et que le Conseil a lui-même déjà

eu l’occasion de confirmer à diverses reprises.

5.3 Le Conseil rappelle à cet égard que l’application du principe de l’unité de la famille peut entraîner

une extension de la protection internationale au bénéfice de personnes auxquelles il n’est pas demandé

d’établir qu’elles ont des raisons personnelles de craindre d’être persécutées et doit se comprendre

comme une forme de protection induite, conséquence de la situation de fragilité où les place le départ

forcé de leur conjoint ou de leur protecteur naturel (cf. notamment CPRR, JU 93-0598/R1387, 20 août

1993 ; CPRR, 02 0326/F1442, 11 octobre 2002 ; CPRR, 02- 0748/F1443, 11 octobre 2002 ; CPRR, 02-

1358/F1492, 1er avril 2003 ; CPRR, 02-1150/F1574, 16 septembre 2003 ; CPRR, 02-1956/F1622, 25

mars 2004 ; CPRR, 02-2668/F1628, 30 mars 2004 ; CPRR, 00-2047/F1653, 4 novembre 2004 ; CPRR

04-0060/F1878, 26 mai 2005 ; CPRR, 03-2243/F2278, 21 février 2006 ; CCE n°1475/1510, 30 août

2007 ; CCE n°8.981/15.698, 20 mars 2008 et CCE n° 11.528 du 22 mai 2008) ; cette extension ne peut
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jouer qu’au bénéfice de personnes à charge et pour autant que ne s’y oppose aucune circonstance

particulière, liée au statut de ces personnes ou à leur implication dans des actes visés à l’article 1er,

section F, de la Convention de Genève (dans le même sens, Executive Committee of the High

Commissionner Programme, Standing Committee, 4 juin 1999, EC/49/SC/CRP.14, paragraphe 9) ;

outre le conjoint ou le partenaire du réfugié, peuvent bénéficier de cette extension ses enfants à charge

ainsi que d’autres parents proches dont il est établi qu’ils sont à sa charge.

5.4 Par personne à charge, le Conseil entend une personne qui, du fait de son âge, d’une invalidité ou

d’une absence de moyens propres de subsistance, dépend matériellement ou financièrement de

l’assistance qui lui est apportée par le membre de sa famille qui est reconnu réfugié ou une personne

qui se trouve légalement placée sous l’autorité de ce dernier ; cette définition s’applique à des

personnes qui étaient à la charge du réfugié avant le départ de ce dernier du pays d’origine ou à des

personnes dont la situation a, ultérieurement à ce départ, évolué de manière telle qu’elle les rend

dépendantes de son assistance (en ce sens UNHCR Guidelines on reunification of refugee families,

UNHCR, 1983 , III,(b) et Annual Tripartite consultation on resettlement , Background Note , family

reunification, Genève 20-21 juin 2001, 1983 paragraphes 23 et 24; voir aussi CPRR, 02- 0326/F1442,

11 octobre 2002). Ainsi, le Conseil s’inspire des Recommandations du Comité exécutif du programme

du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, selon lesquelles, lorsque le chef de famille

est reconnu réfugié, les personnes à sa charge reçoivent le même statut sans qu’il soit procédé

nécessairement à un examen individuel de leurs craintes éventuelles (Executive Committee of the High

Commissionner Programme, Standing Committee, 4 juin 1999, EC/49/SC/CRP.14, paragraphe 9 et

concluding remark (d) ; voir également : Guidelines on reunification of refugee families, UNHCR, op. cit.

et Annual Tripartite consultation on resettlement ,op.cit.).

5.5 En l’espèce, les nouveaux éléments produits par le requérant établissent à suffisance qu’il répond

aux conditions pour bénéficier du principe de l’unité de la famille tel qu’il est rappelé ci-dessus.

5.6 Par conséquent, il y a lieu de lui reconnaître la qualité de réfugié.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre juin deux mille treize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


